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Municipalité de Saint-Claude
295, Route de l’Église, Saint-Claude (Qc)  J0B 2N0

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL
OU

COPIE DE RÉSOLUTION
MUNICIPALITE DE SAINT-CLAUDE

Le  5 mars 2018
À la session ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Claude tenue le 5 mars 2018 et à laquelle étaient présents ;
Présences :


M. Hervé Provencher, Maire 






M. Jocelyn Milette, conseiller district 1






M. Étienne Hudon-Gagnon, conseiller district 2






M. Yves Gagnon, conseiller district 3






M. Marco Scrosati, conseiller district 4






M. Yvon Therrien, conseiller district 5






Mme Lucie Coderre, conseillère district 6

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire.

La directrice générale et secrétaire-trésorière, gma. France Lavertu est présente.

Le maire ne vote jamais à moins d’être obligé de trancher.

Le quorum du conseil est constaté, la séance est déclarée ouverte.

MOT DE BIENVENUE

Monsieur le maire, Hervé Provencher, souhaite la bienvenue à tous.

PRÉSENTATION DE L’ORDRE DU JOUR

ORDRE DU JOUR

LUNDI 5 MARS 2018
1- Ordre du jour

2- Adoption de l’ordre du jour

3- Adoption du procès-verbal

4- Présentation des états financiers – questions

5- Demande Autobus L. Carignan : appui renouvellement de permis nolisé

6- Demande Club 4H : commandite activités

7- Période de questions

8- Création d’un programme de mise aux normes installations septiques
a) Avis de motion
b) Adoption projet de règlement 2018-311
9- Règlement no 2018-309 relatif au « code d’éthique et de déontologie des élus municipaux 
10- Règlement no 2018-310 décrétant une dépense et un emprunt pour travaux de voirie
11- Incendie

a) Vérification mécanique
b) Option achat -  unité d’urgence
12- Voirie

A) Réparation d’urgence Rang 8

B) Renouvellement inscription des véhicules lourds

C) Soumission travaux Rang 8 et autres

D) PRIRL  2017 574  Rang 8 engagement  signature entente et mode financement

E) Soumission camion de service

F) Appel d’offres  rechargement Rang 5 et Grande-Ligne 

G) Appel d’offres  abat poussière (granule et  liquide)

H) Appel d’offres gravier – pierre – ardoise

I) Appel d’offres diesel et essence
J) Appel d’offres rétrocaveuse
K) Fauchage de bord de route

L) Transport en commun – adhésion d’Ulverton
13- Loisirs  

a) Responsable du terrain de balle
14- MRC : achat regroupé de bacs roulants

15- Achat sacs agricoles

16- Station d’épuration : achat équipement colorimètre 

17- Appel d’offres vidange fosses septiques

18- Adoption du plan de sécurité civile  révisé  

19- Procédure vente pour taxes, saisie d’exécution

20- Période de questions

21- Comptes

22- Correspondance

23- Varia

2018-03-01 ORDRE DU JOUR
Il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que l’ordre du jour présenté soit accepté en ajoutant invitation Municipalité de Saint-Georges à la section varia.
ADOPTION : 6 POUR 
2018-03-02 PROCÈS-VERBAL
CONSIDÉRANT QUE tout un chacun des membres du conseil a déclaré avoir pris connaissance des procès-verbaux des séances du mois précédent;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu que le procès-verbal du 5 février 2018 soit adopté tel que déposé.

ADOPTION : 6 POUR 
DÉPÔT PRÉSENTATION ET EXPLICATION DES ÉTATS FINANCIERS

Les états financiers préparés par la firme Deloitte pour l’année 2017 sont déposés et présentés.

Monsieur Normand Domingue, représentant de la firme Deloitte, explique les états financiers 2017.

Questions de l’assistance concernant la santé financière et la situation de la municipalité.
DÉPÔT TRAITEMENT DES ELUS
Selon l’article 11 de la loi sur le traitement des élus municipaux, un sommaire de la rémunération des élus pour 2017 est déposé.
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Ce sommaire sera déposé dans les documents sur le site Internet de la municipalité.

2018-03-03 DEMANDE AUTOBUS L. CARIGNAN : APPUI RENOUVELLEMENT DE PERMIS NOLISÉ

CONSIDÉRANT QUE les Autobus L. Carignan a fait une  demande d’appui pour le renouvellement d’un permis d’abonnement; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité utilise les services des Autobus L. Carignan depuis plusieurs années et reconnaît la compétence de ce service; 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu que les membres du conseil  apprécient et appuient la demande de renouvellement de permis nolisé pour les Autobus L. Carignan.

ADOPTION : 6 POUR 

2018-03-04 DEMANDE FINANCIÈRE : CLUB HOLSTEIN RICHMOND
CONSIDÉRANT QUE le Club Holstein Richmond a fait une demande de commandites;

CONSIDÉRANT QUE les fonds recueillis serviront au bon fonctionnement de l’administration du Club Holstein Richmond, à financer les activités, à commanditer les hôtes des portes ouvertes ainsi que les jeunes du club 4H qui participent à différents concours;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon et, appuyé par  le conseiller Marco Scrosati  et résolu qu’une aide financière soit accordée pour un  montant de 75$ à cette association.
ADOPTION: 6 POUR

PÉRIODE DE QUESTIONS

Aucune question
CRÉATION D’UN PROGRAMME DE MISE AUX NORMES INSTALLATIONS SEPTIQUES
Avis de motion – Règlement numéro 2018-311 concernant la création d’un PROGRAMME DE RÉHABILITATION DE L’ENVIRONNEMENT PAR LA MISE AUX NORMES DES INSTALLATIONS SEPTIQUES 
Avis de motion est par les présentes donné par Marco Scrosati, conseiller, qu’à une prochaine séance de ce conseil, le Rrèglement numéro 2018-311 concernant la création d’un programme de réhabilitation de l’environnement par la mise aux normes des installations septiques sera présenté pour adoption.
PRÉSENTATION DU PROJET DE Règlement numéro 2018-311 concernant la création d’un PROGRAMME DE RÉHABILITATION DE L’ENVIRONNEMENT PAR LA MISE AUX NORMES DES INSTALLATIONS SEPTIQUES 
Dans le but de respecter les exigences prévues à l’article 445 du Code municipal (RLRQ, c. C-27.1), le projet de Rrèglement numéro 2018-311 concernant la création d’un programme de réhabilitation de l’environnement par la mise aux normes des installations septiques est présenté par le conseiller Jocelyn Milette et le conseiller Étienne Hudon-Gagnon  et une copie est jointe en annexe au présent avis de motion.
2018-03-05 adoption du règlement no 2018-309 relatif au « Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux 

Attendu que, conformément à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (L.R.Q., c. E-15.1.0.1), toute municipalité doit adopter un code d'éthique et de déontologie révisé suite à une élection générale;

Attendu que le code d’éthique et de déontologie énonce les principales valeurs de la municipalité en matière d’éthique et énonce également les règles déontologiques qui doivent guider la conduite d’une personne à titre de membre d’un conseil, d’un comité ou d’une commission de la municipalité ou, en sa qualité de membre d’un conseil de la municipalité, d’un autre organisme;

Attendu que la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale exige que le projet de règlement soit présenté lors d’une séance du conseil par le membre qui donne l’avis de motion;

Attendu qu’avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 5 février  2018 par le conseiller Marco Scrosati.;

Attendu qu’une présentation du projet de règlement a été réalisée à la séance ordinaire du 5 février  2018;

Attendu qu’un avis public a été publié le 6 avril 2018 par la directrice générale, résumant le contenu du projet de règlement et indiquant le lieu, la date et l’heure de la séance où le règlement doit être adopté, laquelle séance ne doit pas être tenue avant le 7ième jour après la publication de cet avis public;

Attendu que les formalités prévues à la Loi sur l'éthique et la déontologie en matière municipale (L.R.Q., c. E-15.1.0.1) ont été respectées;  

Attendu qu’une copie du présent règlement a été transmise aux membres du Conseil présents au plus tard deux (2) jours juridiques avant la séance à laquelle le présent règlement doit être adopté et que tous les membres du Conseil présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture, conformément à l’article 445 du Code municipal;

Il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu d’adopter par résolution le règlement numéro 2018-309 relatif au  Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux

ADOPTION: 6 POUR

Province de Québec

Municipalité Régionale de Comté du val Saint-François

Municipalité de SAINT-CLAUDE
	
	règlement numéro 2018-309 relatif au Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux 




Attendu que, conformément à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (L.R.Q., c. E-15.1.0.1), toute municipalité doit adopter un code d'éthique et de déontologie révisé suite à une élection régulière;

Attendu que le code d’éthique et de déontologie énonce les principales valeurs de la municipalité en matière d’éthique et énonce également les règles déontologiques qui doivent guider la conduite d’une personne à titre de membre d’un conseil, d’un comité ou d’une commission de la municipalité ou, en sa qualité de membre d’un conseil de la municipalité, d’un autre organisme;

Attendu que la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale exige que le projet de règlement soit présenté lors d’une séance du conseil par le membre qui donne l’avis de motion;

Attendu qu’avis de motion et présentation d’un projet de règlement a été donné à la séance ordinaire du 5 février 2018;
Attendu qu’un avis public a été publié le par le directeur général et secrétaire-trésorier, résumant le contenu du projet de règlement et indiquant le lieu, la date et l’heure de la séance où le règlement doit être adopté, laquelle séance ne doit pas être tenue avant le 7ième jour après la publication de cet avis public;

Attendu que les formalités prévues à la Loi sur l'éthique et la déontologie en matière municipale (L.R.Q., c. E-15.1.0.1) ont été respectées; 

Attendu qu’une copie du présent règlement a été transmise aux membres du Conseil présents au plus tard deux (2) jours juridiques avant la séance à laquelle le présent règlement doit être adopté et que tous les membres du Conseil présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture, conformément à l’article 445 du Code municipal;

Le conseil de la Municipalité de SAINT-CLAUDE décrète ce qui suit :

Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux

I.
Présentation
Le présent code d’éthique et de déontologie des élus municipaux est adopté en vertu de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (L.R.Q., c. E-15.1.0.1).
En vertu des dispositions de cette loi, toute municipalité doit adopter un code d’éthique et de déontologie des élus municipaux en vue d’assurer l’adhésion explicite des membres de tout conseil d’une municipalité aux principales valeurs de celle-ci en matière d’éthique, de prévoir l’adoption de règles déontologiques et de déterminer des mécanismes d’application et de contrôle de ces règles. Ce nouveau règlement remplace et annule tous les anciens règlements no 2016-298-01, 2014-298 et no 2011-290.

Les principales valeurs de la municipalité et des organismes municipaux énoncées dans ce code d’éthique et de déontologie sont :

1° l’intégrité des membres de tout conseil de la municipalité;

2° l’honneur rattaché aux fonctions de membre d’un conseil de la municipalité;

3° la prudence dans la poursuite de l’intérêt public;

4° le respect envers les autres membres d’un conseil de la municipalité, les employés de celle-ci et les citoyens;

5° la loyauté envers la municipalité;

6° la recherche de l’équité.

Les valeurs énoncées dans le code d’éthique et de déontologie doivent guider toute personne à qui il s’applique dans l’appréciation des règles déontologiques qui lui sont applicables.

Les règles prévues au présent code d’éthique et de déontologie ont pour objectifs de prévenir, notamment :

1° toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions;

2° toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2);

3° le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites.

II.
Interprétation

Tous les mots utilisés dans le présent code conservent leur sens usuel, sauf pour les expressions et les mots définis comme suit :

« Avantage » :

Comprend tout cadeau, don, faveur, récompense, service, commission, gratification, marque d’hospitalité, rémunération, rétribution, gain, indemnité, privilège, préférence, compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, escompte, ou toute autre chose utile ou profitable de même nature ou toute promesse d’un tel avantage.

« Intérêt personnel » :

Intérêt de la personne concernée, qu’il soit direct ou indirect, pécuniaire ou non, réel, apparent ou potentiel.  Il est distinct, sans nécessairement être exclusif, de celui du public en général ou peut être perçu comme tel par une personne raisonnablement informée.  Est exclu de cette notion le cas où l’intérêt personnel consiste dans des rémunérations, des allocations, des remboursements de dépenses, des avantages sociaux ou d’autres conditions de travail rattachées aux fonctions de la personne concernée au sein de la municipalité ou de l’organisme municipal. 

« Intérêt des proches » :

Intérêt du conjoint de la personne concernée, de ses enfants, de ses ascendants ou intérêt d’une société, compagnie, coopérative ou association avec laquelle elle entretient une relation d’affaires.  Il peut être direct ou indirect, pécuniaire ou non, réel, apparent ou potentiel. Il est distinct, sans nécessairement être exclusif, de celui du public en général ou peut être perçu comme tel par une personne raisonnablement informée. 

« Organisme municipal »:

1° un organisme que la loi déclare mandataire ou agent d'une municipalité;

2° un organisme dont le conseil est composé majoritairement de membres du conseil d'une municipalité;

3° un organisme dont le budget est adopté par la municipalité ou dont le financement est assuré pour plus de la moitié par celle-ci;

4° un conseil, une commission ou un comité formé par la municipalité chargé d'examiner et d’étudier une question qui lui est soumise par le conseil;
5° une entreprise, corporation, société ou association au sein de laquelle une personne est désignée ou recommandée par la municipalité pour y représenter son intérêt. 

III.
Champ d’application

Le présent code s’applique à tout membre d’un conseil de la municipalité.

1.
Conflits d’intérêts

Toute personne doit éviter de se placer, sciemment, dans une situation où elle est susceptible de devoir faire un choix entre, d’une part, son intérêt personnel ou celui de ses proches et, d’autre part, celui de la municipalité ou d’un organisme municipal.

Le cas échéant, elle doit rendre publiques ces situations et s’abstenir de participer aux discussions et aux délibérations qui portent sur celles-ci.

Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à toute personne d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne.

Il est également interdit à toute personne de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne.

2.
Avantages

Il est interdit à toute personne :

a) d’accepter, de recevoir, de susciter ou de solliciter tout avantage pour elle-même ou pour une autre personne en échange d’une prise de position sur une question dont un conseil, un comité ou une commission dont elle est membre peut être saisi;

b) d’accepter tout avantage, quelle que soit sa valeur, qui peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité.

La personne qui reçoit tout avantage qui excède 200 $ et qui n’est pas de nature purement privée ou visé par le paragraphe 2 du premier alinéa doit, dans les 30 jours de sa réception, produire une déclaration écrite au greffier ou au secrétaire-trésorier de la municipalité contenant une description adéquate de cet avantage, le nom du donateur, la date et les circonstances de sa réception.
3.
Discrétion et confidentialité

Il est interdit à toute personne, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, d’utiliser, de communiquer ou de tenter d’utiliser ou de communiquer des renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont généralement pas à la disposition du public pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre personne.

« 3.1
Annonce par un membre du conseil »

Il est interdit à toute personne, pendant la durée de son mandat, de faire l’annonce, lors d’une activité de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la municipalité, sauf si une décision finale relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité compétente de la municipalité.

L’interdiction prévue au premier alinéa vise également les employés du personnel de cabinet d’un membre du conseil. En cas de non-respect de cette interdiction par l’un de ceux-ci, le membre du conseil en est imputable aux fins de l’imposition des sanctions prévues à l’article 7 du présent Code d’éthique et de déontologie. »

4.
Utilisation des ressources de la municipalité

Il est interdit à toute personne d’utiliser ou de permettre l’utilisation des ressources, des biens ou des services de la municipalité ou des organismes municipaux à des fins personnelles ou à des fins autres que les activités liées à l’exercice de ses fonctions.

5.
Respect du processus décisionnel

Toute personne doit respecter les lois, les politiques et les normes (règlements et résolutions) de la municipalité et des organismes municipaux relatives aux mécanismes de prise de décision. 

6.
Obligation de loyauté après mandat

Toute personne doit agir avec loyauté envers la municipalité après la fin de son mandat dans le respect des dispositions de la loi.  Il lui est interdit d’utiliser ou de divulguer des renseignements confidentiels dont elle a pris connaissance dans l'exercice de ses fonctions.

Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à toute personne, dans les 12 mois qui suivent la fin de son mandat, d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre fonction de telle sorte qu’elle-même ou toute autre personne tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de membre d’un conseil de la municipalité.

7.
Sanctions
Un manquement au présent Code d’éthique et de déontologie visé par un membre d’un conseil d’une municipalité peut entraîner l’imposition des sanctions suivantes :

1° la réprimande;

2° la remise à la municipalité, dans les 30 jours de la décision de la Commission municipale du Québec :

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur de ceux-ci,

b) de tout profit retiré en contravention d’une règle énoncée dans le code,

3° le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, pour la période qu’a duré le manquement à une règle prévue au code, comme membre d’un conseil, d’un comité ou d’une commission de la municipalité ou d’un organisme;

4° la suspension du membre du conseil pour une période dont la durée ne peut excéder 90 jours, cette suspension ne pouvant avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat.

Lorsqu’un membre d’un conseil est suspendu, il ne peut siéger à aucun conseil, comité ou commission de la municipalité ou, en sa qualité de membre d’un conseil de la municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation ou toute autre somme de la municipalité ou d’un tel organisme. 
8.
Entrée en vigueur 


Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.

Adopté à Saint-Claude, ce 5 mars 2018.
	Hervé provencher

Maire
	______________________________________________

France lavertu

Directrice générale et secrétaire-trésorière


2018-03-06 ADOPTION RÈGLEMENT NO 2018-310 DÉPENSES ET EMPRUNT – TRAVAUX VOIRIE

CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 5 février 2018 par le conseiller Yvon Therrien;

CONSIDÉRANT QU’une présentation du projet de règlement a été réalisée à la séance ordinaire du 5 février 2018;

EN CONSÉQUENCE Il est proposé par le conseiller Marco Scorati, appuyé par le conseiller  Jocelyn Milette et résolu que le RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-310 décrétant une dépense de 2 173 632$ incluant les frais contingents et les taxes et un emprunt de 2 173 632 $pour  des travaux de reconstruction, rechargement et pavage d’une partie du Rang 8, des travaux de restauration du pavage existant d’une partie de la route de l’Église, d’un rechargement au Rang 5 et Grande-Ligne soit et est adopté.
ADOPTION : 6 POUR

PROVINCE DE QUEBEC

MRC DU VAL SAINT-FRANÇOIS

MUNICIPALITÉ DE SAINT-CLAUDE

RÈGLEMENT NO 2018-3010

RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-310 décrétant une dépense 2 173 632$  de incluant les frais contingents et les taxes nettes et un emprunt de 2 173 632$   pour  des travaux de reconstruction et pavage d’une partie du Rang 8, des travaux de restauration du pavage existant d’une partie de la route de l’Église, d’un rechargement au Rang 5 et Grande-Ligne et Rang 8.

CONSIDÉRANT QU’une municipalité locale a le pouvoir, en vertu de l’article 1060.1 du Code municipal, d’emprunter des sommes d’argent afin d’acquérir des équipements quelconques ou exécuter des travaux ;

CONSIDÉRANT QU’une municipalité locale a le pouvoir, en vertu de l’article 979 du Code municipal, d’imposer une taxe pour le paiement afin d’effectuer des travaux d’infrastructure;

CONSIDÉRANT l’article 1061 du Code municipal du Québec permettent aux municipalités de ne requérir que l'approbation du ministre des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire si les deux conditions suivantes sont réunies : 

1. Les travaux réalisés concernent l’un des objets suivants ainsi que toute dépense accessoire : 
a.    Voirie;
b.    Alimentation en eau potable;
c.    Traitement des eaux usées;
d.    Élimination d’un risque pour la santé ou la sécurité des personnes;
e.    Respect d’une obligation prévue dans une loi ou un règlement. 

2. Le remboursement de l’emprunt est assuré par les revenus généraux de la municipalité ou est entièrement supporté par les propriétaires d’immeubles de l’ensemble du territoire de la municipalité.

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire se prévaloir de l’allègement de l’article 1061 du Code municipal du Québec ;

 CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été donné lors de la séance régulière du conseil du 5 février 2018; 

CONSIDÉRANT QU’une présentation du projet de règlement a été réalisée à la séance ordinaire du 5 février  2018;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu que le présent règlement soit et est adopté et le conseil de Saint-Claude décrète ce qui suit ;
ARTICLE 1

Le conseil  est autorisé à effectuer des travaux de reconstruction et  de pavage d’une partie du Rang 8 (entre l’intersection ch. Goshen et Route de 249) et rechargement Rang  8 et d’une couche de pavage sur un tronçon de la Route de l’église (intersection Rang 7 jusqu’au dépassement du 263, route de l’église) selon les plans et devis préparés par Monsieur Claude Dorval de la firme WSP, portant les numéros 151-125-26-00 en février 2018, incluant les frais, les taxes et les imprévus, tel qu'il appert de son estimation détaillée lesquels font partie intégrante du présent règlement comme annexe « A ».

Le conseil  est autorisé à effectuer un rechargement du tronçon du Rang 5 (de l’intersection Route de l’église à la limite de la municipalité en direction de Danville) et  chemin Grande-Ligne selon le plan d’intervention MRC du Val Saint-François et l’estimation produite en date du 2016-04-22 majorée des frais, des taxes nettes et les imprévus, annexés au présent règlement comme annexe « B »

Un résumé des estimés est regroupé dans un sommaire « globale des travaux » comme annexe « C »

ARTICLE 2


Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 2 173 632$ pour les fins du présent règlement.

ARTICLE 3


Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé à emprunter une somme de 2 173 632$ sur une période de 10 ans. 

ARTICLE 4

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année.
ARTICLE 5

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante.

ARTICLE 6


Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement.

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la subvention, sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention.

Plus particulièrement les subventions  suivantes :

RIRL-2017-574  Accord de principe 75% des dépenses admissibles reconstruction du Rang 8

TECQ 2014-2018 pavage Rang 8 pour un montant de 503 900$ 

RIRL-2017-668 en attend de l’Accord de principe 75% des dépenses admissibles pour rechargement Rang 5 et Grande-Ligne.

 Les lettres de la subvention lesquelles font partie intégrante du présent règlement comme annexes « D ».

ARTICLE 7

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.

	Adopté à Saint-Claude, ce 5 mars 2018.
Hervé provencher

Maire
	France lavertu

Directrice générale et secrétaire-trésorière


INCENDIE :

2018-03-07 VÉRIFICATION MÉCANIQUE POUR  CAMIONS 

CONSIDÉRANT QU’afin de répondre aux exigences gouvernementales du MSP il est nécessaire d’effectuer des inspections mécaniques annuelles sur les camions du service incendies
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon et appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que les camions ci-dessous désignés par le numéro de plaques : LA85221-9, L397746-2, L390125-7 soient vérifiés et inspectés par la compagnie  Ressort Déziel Inc. pour un montant +/- 850$. 

QUE les inspections mécaniques doivent être accomplies avant la fin mai 2018.
ADOPTION : 6 POUR
2018-03-08  AVIS D’OPTION D’ACHAT POUR LE CAMION UNITÉ D’URGENCE CRÉDITS- BAIL CONTRAT DE LOCATION  AVEC HSBC  CONTRAT 234000
CONSIDÉRANT  QUE le conseil municipal loue depuis 2013 un camion  unité d’urgence usagé 2009 Freighliner et équipements avec option d’achat en juillet 2018;

CONSIDÉRANT QUE le conseil désire se prévaloir de l’option d’achat ;

CONSIDÉRANT QUE pour acheter l’équipement, la municipalité doit donner un préavis avant la date d’échéance du contrat de location convention  avec HSBC;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu 

D’aviser la compagnie de finance que la municipalité de Saint-Claude désire acheter le camion 2009 et équipements  unité d’urgence à la fin du terme et à la condition du crédit-bail soit 1,00$ (droit d’achat).

QUE la compagnie de finance HSBC doit libérer une quittance pour permettre et remplacer les immatriculations actuelles et ainsi devenir propriétaire.

QUE Monsieur le Maire et la secrétaire-trésorière soient autorisés à signer tous les documents requis pour procéder à l’achat.

ADOPTION : 6 POUR
VOIRIE :

2018-03- 09 ENTERINER LA DÉPENSE DE RÉPARATION D’URGENCE RANG 8

CONSIDÉRANT QUE les conditions climatiques du mois de février ont rendu le rang 8 est impraticable dans un secteur;
CONSIDÉRANT QUE des réparations d’urgence ont été effectuées afin de conserver la circulation de cette portion de chemin Rang 8;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu d’entériner les dépenses de matériaux granulaires d’Excavation Michel Marcotte pour un montant de +/- 10 500$.

ADOPTION : 6 POUR

2018-03-10  RENOUVELLEMENT D’INSCRIPTION DES VÉHICULES LOURDS
CONSIDÉRANT QU’afin de répondre aux exigences gouvernementales  il est nécessaire d’effectuer des inscriptions annuelles des camions lourds du service de voirie et  incendie;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Yvon Therrien et appuyé par le conseiller Jocelyn Milette  et résolu que le conseil autorise la  directrice générale, sec-très., France Lavertu,  à remplir les formulaires requis pour l’inscription des véhicules lourds au registre des propriétaires et exploitants de véhicules lourds et d’en payer les frais de 139$ pour l’ensemble de la flotte des véhicules pour les années 2018-2019-2020.
ADOPTION : 6 POUR

2018-03-11 SOUMISSION TRAVAUX RANG 8 ET AUTRES - ACCORD DE PRINCIPE RIRL-2017-574 POUR LA RECONSTRUCTION DU RANG 8
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a fait un appel d’offres sur SEAO et journal La Tribune  pour des travaux de réfection et pavage du 8e rang et de la route de l’église;
CONSIDÉRANT QUE la période de soumission s’est terminée le 1er mars  dernier et trois (3)  soumissions ont été reçues pour le projet;

CONSIDÉRANT QUE les résultats sont les suivants :
	Entrepreneur
	Prix avant taxes

	 Eurovia Québec Construction inc.
	1 263 914,75 $

	Sintra inc. – Région Estrie
	1 297 000,00 $

	Excavations Gagnon & frères inc.
	1 377 576,31 $


CONSIDÉRANT QUE les soumissions ont été analysées par Monsieur Claude Dorval, ingénieur, chargé de projets, WSP et elles sont jugées conformes.

CONSIDÉRANT QUE Monsieur Claude Dorval, ingénieur, chargé de projets, WSP recommande la plus basse soumission;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu de suivre la recommandation de l’ingénieur et de retenir la plus basse soumission d’Eurovia Québec Construction inc.
QUE les travaux auront lieu suite à l’accord de principe RIRL-2017-574 de la subvention du programme Réhabilitation du réseau routier local, volet – redressement des infrastructures routières locales, lettre en date du 24 juillet 2017 et l’octroi du contrat est conditionnel à l’approbation de l’aide financière du volet Redressement des infrastructures routières locales par le ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports ainsi que l’approbation ministérielle du RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-310 décrétant une dépense et un emprunt.
QUE des analyses de granulométrie et pavage pourront être prises lors de l’exécution des travaux. Contrôle qualitatif et des matériaux 

ADOPTION : 6 POUR

2018-03-12  ENGAGEMENT DU MODE DE FINANCEMENT - TRAVAUX  RÉFECTION POUR L’ACCORD DE PRINCIPE RIRL-2017-574
CONSIDÉRANT QUE la période de soumission s’est terminée le 1er mars  dernier et trois (3)  soumissions ont été reçues pour des travaux de réfection et pavage du *e rang et de la route de l’église soit;
	Entrepreneur
	Prix avant taxes

	 Eurovia Québec Construction inc.
	1 263 914,75 $

	Sintra inc. – Région Estrie
	1 297 000,00 $

	Excavations Gagnon & frères inc.
	1 377 576,31 $


CONSIDÉRANT QUE  le conseil retient la plus basse soumission,  Eurovia Québec Construction inc. au montant de 1 263 914,75 $ PLUS les taxes dans la résolution no 2018-03-10;

CONSIDÉRANT QUE les travaux curatifs seront financés par service de la dette sur une période de dix ans; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que la municipalité de Saint-Claude assumera les travaux de la façon suivante (mode et source de financement) :

· Partie municipale,  contribution de 25% des travaux à partir du RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-310 décrétant une dépense et un emprunt.

· Partie des travaux curatifs (reconstruction) seront financés  à partir du RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-310 décrétant une dépense et un emprunt.

QUE la lettre d’approbation du ministère des Affaires municipales sera transmisse aussitôt reçue pour le règlement d’emprunt no 2018-310.
QUE le maire, Hervé Provencher et la directrice générale, France Lavertu, soient autorisés pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à signer toute entente ou document requis pour l’obtention de la subvention no RIRL-2017-574.

ADOPTION : 6 POUR

2018-03-13 SOUMISSION CAMION DE SERVICE

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a fait un appel d’offres par lettre d’invitation auprès de quatre (4) concessionnaires pour l’achat d’un camion de service;

CONSIDÉRANT QUE la période de soumission s’est terminée le 1er mars  dernier et trois (3)  soumissions ont été reçues;
CONSIDÉRANT QUE les résultats sont les suivants :

	FOURNISSEURS
	MONTANT ($) incluant les taxes

	DION CHEVROLET BUICK GMC INC.
	37 335.84$

	MAGOG FORD (2000) INC.


	40 027.40$

	AUTOMOBILE VAL ESTRIE INC.
	42 202.72$


EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu de retenir la plus basse soumission DION CHEVROLET BUICK GMC INC. au montant de 37 335,84$ taxes incluses.
QUE le maire, Hervé Provencher et la directrice générale, France Lavertu, soient autorisés pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à signer tous les documents requis pour l’acquisition du camion.

QUE le financement de ce camion sera payé à même le budget 2018.

QU’il est possible de conclure également une vente pour l’ancien camion Ford 150, 2010 auprès de ce garage DION CHEVROLET BUICK GMC INC.
ADOPTION : 6 POUR

2018-03-14 FIRME D’INGÉNIEUR –DEVIS, APPEL D’OFFRES TRAVAUX APPEL D’OFFRES  RECHARGEMENT RANG 5 ET GRANDE-LIGNE ACCEPTÉ AU PROGRAMME PRIRL-2017-668
CONSIDÉRANT QUE suite à une demande dans le cadre du programme Réhabilitation du réseau routier local et dans l’attente de  l’obtention d’un accord de principe pour la réalisation de différents travaux;

CONSIDÉRANT QU’il a lieu d’amorcer le processus menant au choix du prestataire de services pour les différents travaux (rechargement rang 5 et Grande-Ligne);

CONSIDÉRANT QUE les devis doivent être réalisés et analysés par une firme d’ingénieur;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Lucie Coderre, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu de retenir les services professionnels de la compagnie WSP, pour le mandat visite de terrain, préparation des documents d’appel d’offres pour SEAO, analyse des soumissions des travaux, telles que soumises dans l’offre réf 2018-03-05P18  en date du 5 mars 2018  au coût de 2 050$.

ADOPTION: 6 POUR
2018-03-15 ACHAT D’ABAT POUSSIÈRE SOUS FORME DE GRANULE OU CALCIUM 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Claude doit procéder à des travaux d’épandage de chlorure de calcium comme abat-poussière sur les chemins qui le nécessitent;

CONSIDÉRANT QUE le conseil doit procéder par un appel d’offres sur invitation; 

CONSIDÉRANT QUE les nouvelles règles de gestion contractuelle édictées par la politique de la municipalité en vigueur et notamment, que le conseil a, par son règlement numéro 2011-285, délégué le pouvoir à la directrice générale et secrétaire-trésorière de procéder à l’invitation des entreprises choisies; 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par la conseillère Lucie Coderre, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que le conseil autorise un appel d’offres par invitation pour l’achat et la pose d’abat-poussière sous forme de chlorure de calcium liquide ou l’achat d’abat-poussière sous forme de granule; 
QUE la directrice générale et secrétaire-trésorière est autorisée à procéder à cet appel d’offres. 

ADOPTION : 6 POUR

2018-03-16 APPEL D’OFFRES POUR ACHAT DE MATÉRIAUX GRANULAIRES (PIERRE, GRAVIER, ARDOISE SABLE ET ABRASIF)

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Claude a besoin de différents matériaux granulaires (concassé, pierre, gravier et ardoise), sable et abrasif aux fins d’exécuter des travaux sur différents chemins de son territoire au cours de l’année 2018
CONSIDÉRANT QUE ce conseil doit procéder par un appel d’offres sur invitation; 

CONSIDÉRANT QUE les nouvelles règles de gestion contractuelle édictées par la politique de la municipalité en vigueur et que le conseil a, par son règlement numéro 2011-285, délégué le pouvoir à la directrice générale et secrétaire-trésorière de procéder à l’invitation des entreprises choisies; 

EN CONSÉQUENCE Il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que le conseil autorise un appel d’offres par invitation pour l’achat de différents matériaux granulaires (pierre, gravier, ardoise), sable et abrasif, avec un prix par tonne métrique selon les différentes quantités approximatives estimées pour travaux mineurs ou réparations ; 

QUE la directrice générale et secrétaire-trésorière est autorisée à procéder à cet appel d’offres conformément à la politique de gestion contractuelle en vigueur.

ADOPTION : 6 POUR

2018-03-17  APPEL D’OFFRES POUR ACHAT D'ESSENCE DIESEL ET GAZ

CONSIDÉRANT QUE  la municipalité de Saint-Claude effectue des dépenses de plus de 25 000$ par année pour l'achat d'essence diesel et essence ordinaire;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu que le conseil mandate la directrice générale à procéder à un appel d’offres par invitation pour l’achat de diesel et essence ordinaire; 

QUE la directrice générale et secrétaire-trésorière est autorisée à procéder à cet appel d’offres conformément à la politique de gestion contractuelle en vigueur.

ADOPTION: 6 POUR

2018-03-18 APPEL D’OFFRES POUR L’ACHAT RÉTROCAVEUSE – SEAO

CONSIDÉRANT QUE la rétrocaveuse actuelle 2000 nécessite des réparations régulièrement;

CONSIDÉRANT QUE le conseil juge qu’il est plus pertinent de procéder à l’acquisition d’un équipement équivalent neuf vu l’âge de ce dernier;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gangon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que le conseil mandate la directrice générale à procéder à un appel d’offres sur SEAO et dans le journal La Tribune pour l’achat d’une chargeuse pelleteuse avec rétrocaveuse année 2018 (neuve).

ADOPTION: 6 POUR

2018-03-19 FAUCHAGE DE BORD DE CHEMINS

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu que la municipalité octroie un contrat de fauchage de bord de route pour l’année 2018;
EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu d’engager Monsieur Marc Morin pour effectuer le fauchage des bordures de routes pour l’an 2018 au coût de 2 100$ plus taxes.    

QUE la municipalité mandate et autorise le responsable de la voirie à convenir d’une date et des modalités pour l’exécution des travaux de fauchage.
QUE le responsable de voirie peut aussi faire des secteurs plus larges, soit deux coupes de  fauchage.

QUE les travaux devront être réalisés entre le 10 juillet et le 31 juillet 2018. 

ADOPTION : 6 POUR
2018-03-20 MUNICIPALITÉS PARTICIPANTES POUR L’ANNEXION DE LA MUNICIPALITÉ D’ULVERTON AU SERVICE DE TRANSPORT ADAPTÉ DONT LA VILLE DE WINDSOR EST LA VILLE MANDATAIRE.
CONSIDÉRANT QUE la municipalité d’Ulverton demande l’adhésion et l’annexion de l’entente pour le transport adapté;

EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par le conseiller Yvon Therrien et appuyé par la conseillère Lucie Coderre et résolu  que la municipalité de Saint-Claude accepte que la municipalité d’Ulverton se joigne au service de transport adapté de la Ville de Windsor dont la gestion est déléguée à l’organisme Trans-Appel.
ADOPTION : 6 POUR
 
LOISIRS ET CULTURE :

2018-03-21  ENGAGEMENT RESPONSABLE DU TERRAIN DE BALLE - REMPLAÇANT ET JOURNALIER VOIRIE
CONSIDÉRANT QUE Monsieur Alex Pellerin, responsable et journalier  et Jessie Paradis, remplaçant, sont intéressés  à  poursuivre l’entretien du terrain de balle pour la saison 2018;

CONSIDÉRANT QU’il a lieu de reconnaître l’expérience de ces travailleurs dans les conditions de travail (Alex Pellerin à l’emploi depuis 2014 et Jessie Paradis depuis 2016);
EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Maros Scrosati et résolu d’engager Monsieur Alex Pellerin comme responsable du terrain de balle et autres travaux connexes comme journalier de voirie ainsi que Jessie Paradis, comme aide- remplaçant.

DE payer un salaire de;

	tâches
	tarif

	La préparation du terrain et journalier de voirie
	13,25$/heure

	L’entretien régulier pour les parties balle
	30$ fixe par soir

	L’entretien pour les tournois
	45$ fixe par jour


QUE M. Alex Pellerin  devra référer au remplaçant (substitut) du terrain de balle dans le cas d’une impossibilité de sa part.

QUE  le responsable doit voir à; 

- L’entretien général du terrain et de la préparation du terrain avant le début des    
activités avec l’équipe de voirie.  

- Le traçage  des lignes avant la première partie de chaque soir de balle 

- Il doit allumer et éteindre les lumières en temps opportun.

- Il doit remettre au marqueur le contrôle du tableau et le ranger à la fin de chaque 
soir. 

- Il doit aussi effectuer ces tâches lors d’un tournoi.
QU’IL peut accomplir tous travaux demandés par le responsable de la voirie.
ADOPTION : 6 POUR
2018-03-22 ACHAT BACS VERTS, BLEUS

CONSIDÉRANT QUE le conseil désire offrir des bacs verts (ordures) ou encore des bacs bleus (récupérations) aux citoyens qui désirent en obtenir et aux nouvelles constructions;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu d’effectuer l’achat de bacs de la compagnie USD pour un montant de 85$ chacun soit;
18 bacs verts

18 bacs bleus
Que le conseil vend seulement les bacs verts aux citoyens au coût de 100$/l’unité et que le bac bleu est distribué gratuitement, mais appartient à la propriété.
ADOPTION: 6 POUR

2018-03-23 COLLECTE DES PLASTIQUES AGRICOLES

CONSIDÉRANT QUE, la municipalité a adhéré au service de collecte mensuelle de plastiques agricoles depuis de mai 2017 avec la Régie inter municipale sanitaire des Hameaux;

CONSIDÉRANT QUE les agriculteurs répondent positivement par une collecte mensuelle de plastiques agricoles et que la municipalité leur fournit les sacs agricoles;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu de commander des sacs pour  le programme de récupération, ceux-ci seront offerts gratuitement aux agriculteurs.
ADOPTION : 6 POUR

STATION D’ÉPURATION : COLORIMÈTRE DE PHOSPHORE

Ce point est reporté, car  une rencontre est souhaitable pour comprendre les lacunes du traitement de phosphore avant de procéder à l’acquisition de nouvel équipement.

1. Rencontre avec quelques membres du conseil

2. Refaire des échantillons à la ferme pour aux moins 72 heures

3. Avoir la possibilité de louer un colorimètre

2018-03-24 APPEL D’OFFRES SEAO – VIDANGE FOSSES SEPTIQUES

Considérant que suite à l’adoption du règlement no 2015-300 la Municipalité de Saint-Claude procède à la  vidange de fosses septiques sur son territoire; 
Considérant que le conseil doit procéder par un appel d’offres; 

Considérant que c’est un devis qui nécessite des clauses administratives et techniques;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que le conseil autorise un appel d’offres pour la vidange totale des fosses septiques pour une période de 2 ans; 

QUE la directrice générale et secrétaire-trésorière est autorisée à procéder à cet appel d’offres sur SEAO et dans un journal.

ADOPTION : 6 POUR 
2018-03-25 ADOPTION DU PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE  RÉVISÉ 
CONSIDÉRANT QUE la Loi sur la sécurité civile a pour objet la protection des personnes et des biens contre les sinistres ;

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de Saint-Claude désire assurer la protection des personnes et des biens contre les sinistres ;

CONSIDÉRANT QUE le plan de sécurité civile de Saint-Claude a été rédigé en s’inspirant du modèle proposé par le ministère de la Sécurité publique chargé de l’application de la loi sur la sécurité civile ;

CONSIDÉRANT QU’il est prévu que le plan soit mis à jour et révisé périodiquement et que le comité a procédé à la révision complète du plan en 2018

CONSIDÉRANT QU’UN nouveau plan a été produit et transmis aux détenteurs prévus et que de nouveaux fascicules opérationnels ont été produits et distribués aux membres de l’OMSC

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par la conseillère Lucie Coderre et résolu 

D’adopter le plan de sécurité civile révisé de la municipalité de Saint-Claude.

De distribuer le nouveau plan révisé ou extraits du plan aux destinataires prévus.

QUE copie de la résolution soit acheminée à madame Maude Tremblay-Létourneau, conseillère en sécurité civile de la Direction régionale de la sécurité civile de la Montérégie et de l'Estrie.

ADOPTION : 6 POUR 

PROCÉDURE VENTE POUR TAXES OU SAISIE D’EXÉCUTION – TAXES IMPAYÉES

Aucun dossier.

PÉRIODE DE QUESTIONS

Un commentaire pour l’utilisation des matériaux granulaires dans les chemins.

2018-03-26 LES COMPTES
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont bien vu et lu les listes complètes des comptes et des paies et qu’ils approuvent ces  dépenses; 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu  que  les comptes soient payés et acceptés ainsi que ceux déjà payés du numéro d’écriture d’achat  201800132 au 201800226 un montant total de 117 875,55$. 

QUE les paies du mois de février 2018 pour un total 21 058,04$.

ADOPTION : 6 POUR 

CORRESPONDANCE

Le dépôt du registre de la correspondance reçue au bureau municipal pour le mois de février 2018.

VARIA

2018-03-27 MUNICIALITÉ DE SAINT-GEORGES : INVITATION 25E ANS MAIRE

CONSIDÉRANT QUE  la municipalité de Saint-Claude a reçu une invitation pour fêter les 25e ans de M. René Perreault à titre de maire de la municipalité de Saint-Georges,  le 15 avril prochain;

CONSIDÉRANT QU’il est souhaitable d’avoir une représentativité de la municipalité pour cet événement ;

EN CONSÉQUENCE Il est  proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu D’acheter deux (2) billets pour le conseil pour cet évènement au montant de 15$/ chacun.

ADOPTION : 6 POUR 

CERTIFICAT 
« Je soussigné, Hervé Provencher, maire, confirme que j’ai lu chaque résolution et atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ».
LEVÉE DE LA SÉANCE : est proposé par le conseiller Yvon Therrien.

HEURE: 21h50.

…………………………………

Hervé Provencher

Maire 







……………………………

France Lavertu

Directrice générale et secrétaire-trésorière, g.m.a
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